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Filière piment :

Le piment (Capiscum frutescens L.) est la deuxième culture maraîchère après
la tomate au Togo. C’est un légume fruit utilisé comme condiment dans la
majorité des sauces. Par le passé, la culture du piment était principalement
pratiquée par les femmes pour la consommation familiale. De nos jours, il est
plus produit pour la vente sur le marché local et pour l’exportation. Il repré-
sente 10% de la production de légumes. Le tableau ci-après selon le minis-
tère en charge de l’agriculture indique la production nationale de 2013 à
2017.
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Le Conseil national des Patrons de
presse (COnaPP) a lancé ce 26 avril
2021 à Lomé la première édition de

la « Semaine de la presse ».  C’est en pré-
sence des responsables du ministère de la
Communication et des Médias ; de la Haute
autorité de l’audiovisuel et de la Commu-
nication (HaaC), et d’un parterre des pro-
fessionnels des médias.  Selon le président
du Conseil national des Patrons de presse
(COnaPP), El Hadj arimiyao Tchagnao, au
cours de la période la Semaine de la
presse du 26 avril au 03 mai 2021, les mé-
dias et les représentants des sociétés d’état,
para-étatiques et privées se rencontreront
pour parler à cœur ouvert. des temps d’an-
tenne et des espaces seront offerts gratui-
tement à ces organisations dans les
journaux et sur les radios et télévisions pour
leur permettre de parler de leurs activités
et vanter leurs produits et services. « Le mi-
nistre de la Communication et des Médias,
prof akodah ayewouadan, adhère entiè-
rement à l’initiative de la Semaine de la
presse, en remplacement des Journées

portes ouvertes de la presse. C’est une
bonne occasion saisie par le Conapp pour
échanger avec les questions de l’heure à
savoir la transformation des entreprises de
presse en société de presse », a indiqué
franck Missité, directeur de cabinet, repré-
sentant le ministre de la Communication et
des Médias. au programme de cette se-
maine, rencontre d’échanges avec les insti-
tutions, avec les sociétés, les conseillers des
ministères, les acteurs de développement,
des émissions télé et radio, la table ronde
et partage d’expériences avec les respon-
sables d’organisations sœurs du Bénin. «
C’est une période pour la presse togolaise
de prendre du temps pour faire des rétros-
pections qui concernent sa vie », a expliqué
arimiyao Tchagnao.  Le président du
COnaPP promet la signature de la conven-
tion collective de la presse le 03 mai pro-
chain. La semaine de la presse remplace les
Journées Portes Ouvertes de la presse
après 7 éditions.

Média
Une nouvelle ère s’ou-
vre avec la « semaine
de la presse » au Togo La centrale thermique Ke-

keli Efficient Power a été
officiellement mise en

opération le 26 avril 2021
par le Président de la Répu-
blique, faure gnassingbé.
L’infrastructure implantée
dans la zone portuaire, va
pouvoir ainsi démarrer indus-
triellement et générer dans un
premier temps une puissance
de 47 MW grâce à sa turbine
à gaz. La mise en service d’ici
la fin de l’année du cycle va-
peur permettra d’augmenter
la puissance de 18 MW, sans
consommation additionnelle
de gaz et donc sans rejet de
CO2 additionnel dans l’atmo-
sphère, portant en tout à 65
MW, la puissance opération-
nelle totale de Kekeli.  a
terme, l’ouvrage la centrale
produira annuellement 532
gWh pour alimenter plus de
250 000 foyers togolais, soit
plus de 1,5 million de per-
sonnes. La centrale électrique
devrait augmenter de 50 %
la capacité de production
électrique du Togo. La société
Kékéli Efficient Power, est une

joint-venture entre le groupe
Eranove qui en détient 75%
et l’état togolais détenteur à
25%, via Kifema Capital, un
véhicule d’investissements du

holding d’état, Togo invest, qui
comprend comme action-
naires, la CnSS, l’inaM et la
CCiT. 

Le coût global de la centrale
estimé à 85 milliards de
fCfa, dont 75% de dette, soit

67 milliards de francs Cfa, a
été majoritairement mobilisé
à travers des institutions finan-
cières panafricaines emme-
nées par la Banque Ouest

africaine de développement
(BOad) et Oragroup. « La
centrale de Kékéli Efficient
Power est un partenariat pu-
blic-privé robuste et équilibré
sur une durée de 25 ans en-
globant l’état du Togo et des
acteurs internationaux de

renom comme le groupe alle-
mand Siemens (fourniture des
turbines) et l’espagnol TSK
(construction de la centrale) »,
a déclaré Marc albérola, di-
recteur général du groupe
Eranove.  
Le projet Kekeli a permis la
création de plus de 895 em-
plois locaux directs et indi-

rects, avec la participation de
plusieurs entreprises togo-
laises aux travaux de
construction, aux côtés du
groupe espagnol TSK et du
groupe allemand Siemens, fa-
vorisant ainsi un transfert de
compétences.

.......................................................................................................................

EnERgiE

Faure Gnassingbé lance la centrale
thermique Kekeli efficient power

Pour cela, au cours d’une
conférence de presse
organisée le 20 avril

2021 à Lomé, les responsa-
bles de PORTfOLiOS SaRL,
ont présenté les opportunités
de partenariats avec les in-
vestisseurs Turcs, ceci pour
amener d’autres opérateurs
économiques à saisir les op-
portunités d’affaires qu’of-
frent la Turquie. Pour aleph
LaWSOn, directeur de
PORTfOLiOS sarl, « La Tur-
quie, aujourd’hui, est l’un des
principaux fabricants dans le
secteur du textile, de l’agroa-
limentaire, l’automobile, les
meubles, les mines, les ma-

chines et intrants agricoles. Les
opérateurs économiques turcs
sont prêts aujourd’hui à inves-
tir dans les différents secteurs
économiques de notre pays. Et
c’est cette volonté de l’Etat
turc qui se concrétise par l’ou-
verture il y a quelques se-
maines, d’une ambassade
turque à Lomé ». Pour avoir
découvert dans sa globalité
la Turquie, les responsables
de PORTfOLiOS SaRL ont
créé en collaboration avec les
industriels et partenaires turcs,
une organisation bilatérale
dénommée « BOSPHORUS
TRadE CEnTER ». « a travers
cette organisation, nous allons

OPPORTUniTéS d’affaiRES
pour de bonnes affaires
en Turquie, pOrTFOLIOS SArL,
vous ouvre ses bras

œuvrer à l’amélioration des
relations commerciales et éco-
nomiques entre notre pays et
la Turquie. BOSPHORUS
TRadE CEnTER est désormais
l’axe de connexion commer-
ciale et technique entre le
Togo et la Turquie et permet-
tra d’attirer les investissements
directs pour la réalisation des
grands projets privés et pu-
blics au Togo. nous invitons
donc, tous les opérateurs éco-
nomiques togolais de tous les
secteurs, à se rapprocher de

BOSPHORUS TRadE CEnTER
pour découvrir davantage les
opportunités que nous offrent
nos partenaires turcs », a
ajouté delph Lawson. Parlant
d’opportunités, de grands
évènements sont annoncés
avec la Turquie notamment, le
forum économique et commer-
cial afrique-Turquie en juillet
2021 et le forum économique
et commercial Togo-Turquie
prévue pour cette fin d’année
à Lomé.

Charles Yao Yao

Après leurs riches expériences en Turquie suite à leur participation
au 2ème forum économique de Turquie avec à la clé de multiples
retombées notamment, des contrats, la société PORTFOLIOS SARL
entend aider d’autres opérateurs économiques désireux de faire
l’expérience de la Turquie.
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CULTURE MaRaîCHèRE aU TOgO
Filière piment : Juste une production de 1132 tonnes
malgré un besoin accru sur le marché local   

Organisation et structuration de
la filière 

au Togo, la filière piment ne dis-
pose pas encore d'organisation
interprofessionnelle. néanmoins, il
existe certaines organisations de
maraîchers à la base. Le proces-
sus de structuration des filières

maraîchères est actuellement à
l’étape de la collecte de données
et du diagnostic. On distingue
plusieurs variétés utilisées sur le
plan national sont locales ou
améliorées. Les locales sont : Yé-
béssédjin (Piment rouge), gboyé-
béssé (Piment vert), Pili-pili, Kéta
-yébéssé, denya, adibolo, etc.
Par contre, d’autres variétés amé-
liorées sont importées et les prin-

cipales cultivées sont : Wambi,
Chili, PP 0207-7532, PP 9955-
15. Comme période de produc-
tion, le piment est abondamment
dans la région maritime (Lacs,
Bas-mono,) de la Kara (Kozah) et
des Savanes (Tône). Les périodes
de production sont les suivantes :

Zone sud :
Labour  : juillet à août
Semis  : Septembre  
Entretien : 15 jours après le semis
fertilisation  : 15ème jour nPK,
35 à 40ème jour urée
Récolte : novembre à décembre

Zone nord : 
Labour : septembre à octobre
Semis : novembre 

Entretien : 15 jours après le semis
fertilisation  : 15ème  jour nPK,
35 à 40ème jour urée
Récolte : a partir de janvier
au Togo, la transformation est
réalisée essentiellement par des
unités artisanales et semi-mo-
dernes qui ont un marché princi-
pal local, avec des fenêtres

d’exportation mais sur des vo-
lumes relativement faibles. Pour
ce qui est de l’exportation, elle se
fait souvent avec la certification
biologique. Plusieurs entreprises
sont dans le domaine à l’instar de
: EXPERTa TOgO agRO, MO-
RiJa Togo, Rez du jardin, etc.
Malgré son état de production
acceptable, la filière présente
des points critiques et faiblesses

Le piment (Capiscum frutescens L.) est la deuxième culture maraîchère après la tomate au Togo. C’est un lé-
gume fruit utilisé comme condiment dans la majorité des sauces. Par le passé, la culture du piment était prin-
cipalement pratiquée par les femmes pour la consommation familiale. De nos jours, il est plus produit pour la
vente sur le marché local et pour l’exportation. Il représente 10% de la production de légumes. Le tableau
ci-après selon le ministère en charge de l’agriculture indique la production nationale de 2013 à 2017.

qui constituent un goulot d’étran-
glement pour son développe-
ment. Les acteurs révèlent la
dépendance des importations
pour les semences améliorées ; la
faible maîtrise de l’eau ; les
contraintes d’accès aux facteurs
de production spécifiques ;  l’ab-
sence d’un appui conseil adapté
aux besoins ; la faible valorisa-
tion de la production locale ; l’in-
suffisante structuration des
acteurs ; les difficultés d’accès
aux financements.

L’autre pan, il n’existe pas de
projets spécifiques à la filière pi-
ment. Toutefois, différentes initia-
tives pérennes ou ponctuelles
pourront être capitalisées à tra-
vers leurs interventions plus ou
moins importantes dans la filière
piment au Togo : le programme
des cultures maraîchères au ni-
veau de l’institut togolais re-
cherche agronomique (iTRa) ; le
projet d’appui au secteur agri-
cole (PaSa) qui a eu à soutenir
diverses entreprises promotrices
de la transformation du piment ;
l’agence nationale de promotion
et de garantie des investisse-
ments des PME/PMi (anPgf) ; le
mécanisme de financement incita-
tif fondé sur le partage des
risques (Mifa). Par ailleurs, en
vue d’induire une croissance forte,
structurée et durable au sein de
la filière piment avec un effet
contributif significatif à la créa-
tion de la richesse et de l’emploi,
des actions leviers devront être
déployées : l’amélioration de la
disponibilité des semences et au-
tres intrants (renforcement du
programme sur les semences ma-
raîchères au niveau de l’iTRa) ; la
promotion de systèmes d’irriga-
tion ; le renforcement de la re-
cherche-développement dans son
ensemble et de l’appui-conseil ;

l’appui au développement des
unités de transformation ; la fa-
cilitation de l’accès à la certifica-
tion pour l’export ; l’amélioration
de l’accès au financement
adapté. Ces différentes actions
devront structurellement être
orientées vers la promotion des
filières biologiques pour que le
Togo puisse capitaliser sur les po-
tentialités. « L’agriculture est un
secteur primaire et si on veut s’en
sortir, il nous  faut l’embrasser.
avec l’organisation de la filière
piment ça nous  permettra d’aller
au-delà de nos limites », estime
adabadji arsène, agronome de
formation. a en croire, les com-
merçants, le piment rouge
consommé localement arrive du
ghana voisin. « notre défi est de
contribuer à satisfaire la de-
mande sur le marché. nous avons
le même climat que ce pays. Si la
mobilisation des fonds est par-
faite, nous allons lancer la pro-
duction pour alimenter le marché
local », a martelé Richard, qui
gère un projet sur demi-hectare
dédié à 100% à la production,
transformation et commercialisa-
tion du piment rouge  dans le
canton de Kpomé. Le secteur est
promoteur malgré les difficultés
citées précédemment, il suffit de
bien organiser la filière et accom-
pagner les acteurs financière-
ment. On se rappelle encore du
jeune rwandais dieudonné Twa-
hirwa qui a signé en 2019 avec
le gK international Entreprises
Company Ltd de Chine pour 100
millions de dollars par an d'ex-
portation de piment. Ce qui fait
de ce produit la première expor-
tation agricole du pays grâce à
la firme gashora farms lancée
en 2015 par dieudonné d’une
quantité équivalente à 50 000
tonnes de piment chaque année.

Jojo

.....................................................................................................................................................................

Le Togo dispose désormais de
deux instituts de formation en
alternance pour le dévelop-

pement (ifad). Le Président de la
République, faure gnassingbé a
inauguré le 28 avril à adido-
gomé (Préfecture du golfe,
Lomé), l’ifad consacré aux mé-
tiers du bâtiment.  Le complexe
est bâti sur une superficie de plus
de 3000 m2 et comprend entre
autres, des ateliers équipés, des
salles de formations technolo-
giques, un campus pourvu de l’En-
vironnement numérique de travail
(EnT), et fournira en tout 15 for-
mations spécialisées : 4 BaC Pro-
fessionnel, 1 Brevet Pro et 10
CaP Pro, réparties dans plusieurs
pôles de métiers : gros œuvres,
énergies et fluides, menuiseries et
métallerie, ou encore finitions et
secondes œuvres. 8 formations
seront lancées cette année et les
07 restantes, en 2022. Le Prési-
dent avait déclaré en substance «
L’accent sera mis sur la qualité de
la formation professionnelle, car
c’est d’elle que proviennent les

dévELOPPEMEnT
Faure Gnassingbé inaugure l’IFAD consacré aux métiers du bâtiment

outils et compétences nécessaires
à une réelle participation des
jeunes au développement. dix
nouveaux instituts de formation
pour le développement seront
créés sur les cinq années qui vien-

nent dans les domaines de l’agri-
culture, de la logistique, du bâti-
ment, des transports et du
numérique ». Pour le gouverne-
ment, l’ifad aux métiers du bâti-
ment est une réponse aux défis du

Togo en matière de formation et
d’emploi et permettra aux ac-
teurs privés nationaux de se met-
tre à niveau et se
professionnaliser davantage. 
Pour le directeur général de

l'agence éducation développe-
ment (aEd), dammipi noupokou,
l’ifad est ouvert aux jeunes Togo-
lais et Togolaises, « le critère le
plus important restant la motiva-
tion à œuvrer dans le secteur et
faire carrière dans la profession
», explique-t-il. déjà, il est prévu
un autre ifad dédié aux énergies
renouvelables sur le même site.
deux autres centres sont actuelle-
ment à l’étude dans les domaines
de l’aquaculture et de l’élevage
dans le nord du pays en dehors
de celui de Barkoissi (préfecture
de l’Oti).  Les partenaires notam-
ment le Conseil national du patro-
nat (CnP) a salué l’engagement
du Chef de l’Etat qui en janvier
2018 avait annoncé la création
des ifad.

Suivez l’actualité togolaise et mondiale
en continue sur www.horizon-news.net
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Togo first (Tf) : Malgré la
crise sanitaire, SUnU Bank
vient d’annoncer un bénéfice

de 249 millions fCfa, son pre-
mier profit depuis la reprise de la
BPEC par SUnU group. Quels
sont les principaux leviers qui ont
porté cette performance ?
Myriam adotevi (M.a) : Ce résul-
tat bénéficiaire a été rendu pos-
sible grâce à la stratégie
déployée depuis l’entrée du
groupe SUnU. La progression des
activités (financement des parti-
culiers, professions libérales, PME
et grandes entreprises) a été ac-
compagnée d’une maîtrise des
charges, et d’une maîtrise du coût
du risque. Les dernières années
ont été des années d’investisse-
ment et de remise à niveau de la
banque, avec entre autres le dé-
veloppement du digital (What-
sapp Banking) pour permettre
d’être plus performante et offrir
de meilleurs services à la clien-
tèle.
Togo First (TF) : SUnU Bank, qui
hérite des passifs et actifs de la
BpeC, détient l’un des plus petits
portefeuilles de crédits du sec-
teur bancaire togolais. Que pré-
voyez-vous pour augmenter
votre contribution à l’économie?

Myriam adotevi (M.a) : Effective-
ment, le portefeuille de crédit pa-
raît faible, mais il est à rappeler
qu’historiquement, SUnU Bank a
hérité d’un portefeuille majoritai-
rement composé de clients parti-
culiers ; les volumes de
financement de cette clientèle ne
sont pas ceux qui permettent des
encours importants. Cependant,
depuis 2019, nous finançons de

plus en plus de PME, nous interve-
nons également dans le monde
agricole et nos offres s’adressent
également aux grandes entre-
prises. L’encours de nos crédits a
connu une croissance de plus de
50% de 2018 à 2020.

Togo First (TF) : Vous avez effec-
tué un coup d’accordéon en
2020, en réduisant vos fonds

inviTéE

Myriam Adotevi, DG de Sunu Bank explique
les performances et perspectives de la banque 

propres et en augmentant dans
la foulée votre capital. Quelle
était la pertinence de cette opé-
ration ? Quel est son impact sur
le nouvel actionnaire principal
SUnU participations holding ?
Qu’en est-il des petits porteurs?  
Myriam adotevi (M.a) : La réduc-
tion de capital, suivie de l’aug-
mentation a été rendue
nécessaire pour être conforme
aux réglementations bancaires et
de l’OHada, relatives au niveau
des fonds propres et du capital
social. Elle a permis d’absorber
une grande partie du report à
nouveau négatif précédemment
accumulé. 

C’est le nouvel actionnaire qui a
enregistré la plus grosse perte
avec la réduction de capital, et
c’est uniquement ce même action-
naire qui a contribué seul à l’aug-
mentation de capital, obligatoire
pour permettre à SUnU Bank de
respecter le niveau minimal de
représentation des fonds propres.
Quant aux petits porteurs, comme
expliqué lors de l’assemblée gé-
nérale qui s’est tenue en 2020,
l’opération effectuée a réduit la
valeur de leurs actions, mais leur
permet d’espérer également à
court terme une distribution de di-
videndes ; il est à noter que les
niveaux précédents des valeurs
étaient amenuisés par le niveau
fortement négatif du report à
nouveau.

Togo First (TF) : Votre report à
nouveau négatif de 11 milliards
FCFA en 2019, est passé à - 15
millions en 2020, année qui
s’est soldée par un résultat bé-
néficiaire de 249 millions.
Quelles perspectives cette amé-

lioration ouvre-t-elle pour les
actionnaires ?
Myriam adotevi (M.a) : Le report
à nouveau est effectivement
passé de 11 milliards en 2019, à
265 millions en juin 2020, du fait
de l’opération réduction/aug-
mentation de capital. 

avec le bénéfice de 250 millions
fCfa de l’exercice 2020, ce re-
port à nouveau passe à présent
à 15 millions fCfa. Ceci ouvre de
meilleures perspectives pour une
distribution de dividendes aux
actionnaires. il faut noter que les
petits porteurs ont été depuis plu-
sieurs années les véritables pa-
rents pauvres de cette aventure.
En effet, depuis 2008, il n’y a pas
eu de paiement de dividendes.
Le groupe SUnU, en reprenant
la gestion de la banque, leur a
promis de tout mettre en œuvre
pour renouer avec les résultats
positifs et verser de ce fait des
dividendes. C’est ce qui est en
train d’être réalisé avec le
concours de tout le personnel de
la banque, qui a été renforcé
avec de nouvelles recrues, et
grâce à l’appui technique du
groupe SUnU.

Togo First (TF) : Quels sont les
objectifs et les perspectives de
la banque pour 2021 ?
Myriam adotevi (M.a) : Continuer
à proposer des produits et ser-
vices avec une qualité améliorée,
innover pour répondre aux be-
soins et attentes de la clientèle.
Poursuivre la maîtrise des
charges, la formation du person-
nel, le financement de l'économie
du Togo.

Interview réalisée par
Fiacre E. KAKPO

Reprise par le groupe Sunu en 2018, alors que la banque était au point mort, la BPEC, devenue Sunu Bank,
premiers pas de l’assureur sénégalais dans l’univers bancaire, tente de remettre les pendules à l’heure. Les
nombreuses pertes cumulées depuis 2008, date du dernier versement de dividendes par la banque ont été
épongées en deux ans, au sacrifice de Sunu group et des petits actionnaires dont les investissements ont perdu
de la valeur. Mais, il s’agit surtout d’un début de succès pour Myriam Adotevi, DG de SUNU Bank Togo, depuis
la prise de contrôle par le groupe dirigé par Papa Pathé Dione. L’ex-patronne de BGFI Bénin revient pour sur
une année 2020, particulièrement satisfaisante pour la banque togolaise, qui ouvre les perspectives d’un re-
nouement avec le dividende.

Une rencontre d'échange
avec les tenants des bou-
tiques hors taxes exerçant

sur la plateforme de l’aéroport
international gnassingbé Eya-
dema a pris corps le 22 avril
2021 à Lomé, sur initiative de
l'Office Togolais des Recettes

(OTR).  il était question pour le
Commissaire général de l'OTR et
ses collaborateurs d'entretenir les
participants sur les nouvelles pro-
cédures douanières en vigueur à
la division des Opérations doua-
nières de l’aéroport et des Colis
Postaux. Cette rencontre a permis
de présenter aux acteurs, les

avantages prévus par ces nou-
velles mesures aussi bien pour
l’OTR, les exploitants des bou-
tiques hors taxes, que pour les
voyageurs de l’aéroport interna-
tional gnassingbé Eyadema. « Je
salue les bonnes relations de par-
tenariat qui lient l’OTR et les te-

nants des boutiques hors taxes. Je
les invite à se soumettre à la nou-
velle réglementation pour un meil-
leur rayonnement de la
plateforme aéroportuaire de
Lomé », a dit Philippe Kokou
TCHOdiE,  Commissaire général
de l'OTR.

Assem Ange

OffiCE TOgOLaiS dES RECETTES
Les tenants des boutiques de
l’Aéroport entretenus sur les
nouvelles procédures douanières L'inattendue crise sanitaire

du coronavirus a boule-
versé le monde entier avec

son lot de conséquences. Mais
c'est sans compter l'effort des
dirigeants qui ont su à certains
niveaux prendre  des décisions
en vue de la résilience. Les ef-
forts menés par les Etats et en-
treprises pour gérer la crise et
la relance, ont aussi permis au
marché boursier ouest-africain
d’ enregistrer des émissions re-
cords inattendues. au Togo, plu-
sieurs secteurs font l'objet
d'attention malgré la crise sani-
taire.  ainsi, l'on peut affirmer
que la crise sanitaire a été
d’une part un objet de motiva-
tion, un constat qui vient d’être
confirmé par les exploits de la
Bourse régionale des valeurs
mobilières (BRvM). Pour Edoh
Kossi amenounve, directeur gé-
néral de la BRvM, " La Bourse
a évité le pire. nous avons
veillé à préserver la confiance
des émetteurs et des investis-
seurs dans notre marché, en dé-

BrVM/ « nous avons veillé à préserver la confiance
des émetteurs et des investisseurs dans notre marché »,
edoh Kossi Amenounve, Directeur Général de la BrVM

veloppant une communication de
crise pour les rassurer et les ac-
compagner pendant cette pé-
riode difficile ».

« nous avons eu un marché obli-
gataire exceptionnellement dy-
namique en 2020. Les états de
l’Union et quelques sociétés
comme Sonatel ont fait des émis-
sions record pour se procurer
des ressources nécessaires pour

gérer non seulement la crise,
mais aussi l’après-crise », a-t-il
ajouté. La Bourse Régionale des
valeurs Mobilières (BRvM) est
commune à l'ensemble des huit
(8) pays de l'Union Economique
et Monétaire Ouest africaine
(UEMOa) à savoir : le BEnin, le
BURKina faSO, la COTE
d'ivOiRE, la gUinEE-BiSSaU, le
MaLi, le nigER, le SénégaL et
le TOgO.
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au Togo, il ne pouvait pas
en être autrement puisque
d’influentes mesures so-

ciales et économiques sont mises
en œuvre depuis l’apparition de
la crise conviée par la maladie à
coronavirus. L’année 2020,
quoiqu’altérée par les retombées
de la crise sanitaire, a servi d’oc-
casion pour les pouvoirs publics
qui ont déroulé leur leadership
ayant, décuplé les initiatives
d’appuis socioéconomiques indi-
qués, tiré les habitants vers le
haut et sauvé la nation du pire.
depuis le 06 mars 2020, date
d’apparition du premier cas de
covid-19 jusqu’au 15 décembre

2020 au Togo, les dépenses
faites dans la lutte contre le co-
ronavirus étaient calculées à
107,5 milliards de francs Cfa.
dans cette somme, plus de 52 mil-
liards ont été dépensés pour la
relance économique. faure gnas-
singbé est perpétuellement au
front de la lutte, tentant par tous
les moyens de préserver la stabi-
lité du pays. novissi, la politique
d’allègement des charges fis-
cales, les reports des échéances
de crédits font partie des dispo-
sitions particulières prises pour
éteindre les impacts socioécono-
miques dévastateurs pour les ci-
toyens. grâce à novissi, plus de

580 000 Togolais (376 108
femmes et 205 022 hommes) ont
bénéficié de 11,6 milliards de
francs Cfa. Cette aide a permis
aux personnes et familles vulné-
rables de résister économique-
ment à la crise.

dernièrement, le gouvernement et
givedirectly ont mis en place un
nouveau programme d'assistance
monétaire pour soutenir 57 000
personnes vulnérables, réparties
dans 100 cantons les plus dému-
nis du pays. Bien avant cela, un
fonds de relance en faveur des
TPME a été mis en place en août
2020 avec des crédits allant à

PandéMiE à COvid-19
Les initiatives d’appuis socioéconomiques ont sauvé le Togo du pire
17 mois  après l’apparition de coronavirus, le monde entier est toujours sous le joug d’une forte crise écono-
mique avec un taux de pauvreté en progression. 40 millions d’individus dans l’extrême pauvreté en 2020 en
Afrique selon la Banque Mondiale. Les femmes, les jeunes, les travailleurs peu qualifiés et ceux employés dans
le secteur informel sont particulièrement pénalisés faute d’accès à des filets sociaux et des sources de revenus.
Plusieurs pays n’ont ménagé aucun effort pour la relance de l’économie et le développement notamment,
sauver des vies, protéger les populations pauvres, préserver et créer des emplois, et reconstruire sur de meil-
leures bases.

10 millions, pour un taux bonifié
de 5%. depuis le 1er avril 2020,
le montant des échéances de cré-
dits reportées pour aider les en-
trepreneurs est de 18 milliards de
francs Cfa.
Les allègements fiscaux réduisent
les secousses économiques. Entre
autres mesures, il y a la réduction
des droits d’enregistrement et
d’immatriculation, la baisse de la
pression fiscale sur les jeunes en-
trepreneurs notamment la Taxe
professionnelle unique (TPU),
l’exonération des droits de main
levée et de radiation des hypo-
thèques, les ajustements tech-
niques relatifs à la patente, au
dépôt des déclarations de l’impôt
sur les sociétés, au minimum for-
faitaire d’imposition et à la rete-
nue sur loyer... Le développement
à la base a été optimisé en
2020, c’est le moins qu’on puisse
dire. Le ministère du développe-
ment à la base, de la Jeunesse et
de l’Emploi des jeunes n’a en
aucun moment tourné le dos aux
populations. il a exécuté sa lettre
de mission à 97,4% grâce aux
25 milliards de francs Cfa mobi-
lisés au cours de l’année. Plus de
59 000 ménages vulnérables ont
bénéficié des transferts moné-
taires de 15 000 francs Cfa par
trimestre. Près de 9 000 nou-
veaux jeunes ont renforcé leur
employabilité et environ 20 000
jeunes et femmes ont été formés
en entrepreneuriat. Le ministère a
mobilisé 2,7 milliards de francs
Cfa de crédits pour les jeunes.
Cette aide a facilité la création
de plus de 7 300 microentre-
prises, généré au moins 13 800

emplois directs et plus de 251
000 emplois temporaires. La me-
sure présidentielle d’attribution
de 25% de marchés publics aux
jeunes et femmes entrepreneurs a
permis d’accorder 350 millions
de francs Cfa à la cible. En outre,
1 069 entreprises artisanales ont
été créées avec 2 546 emplois
artisanaux générés. Malgré la
crise, la performance portuaire
ne s’est pas affaiblie. Le trafic
global du port de Lomé a connu
une hausse d’environ 12% entre
2019 et 2020. il est passé de
22,7 millions à 25,5 millions de
tonnes. Les importations enregis-
trées sur la plateforme portuaire
sont passées de 6,5 millions à 7,5
millions de tonnes, ce qui corres-
pond à une hausse de 15%.
Quant aux exportations natio-
nales et le transit, une hausse de
3% a été notée. ils sont passés de
1,28 million à 1,32 million de
tonnes. Les activités de transbor-
dement sont passées de 15 mil-
lions à 16,6 millions de tonnes,
soit une hausse de 12%. au-
jourd’hui plus que jamais, on se
rend compte de l’engagement in-
conditionnel du président de la
République togolaise, faure
gnassingbé qui a déclaré au
début de la crise que « la popu-
lation ne devrait pas avoir à choi-
sir entre la mort par la covid-19
ou par la faim ». Toute analyse
faite aujourd’hui, plus de 12 mois
après la reconduction de faure
gnassingbé au sommet de l’Etat,
on peut affirmer que les citoyens
ont mis la bonne personne à la
bonne place.

Jacqueline

.....................................................................................................................................................................

dans un communiqué rendu
public le 29 avril 2021, la
Commission économique

pour l’afrique (CEa) annonce
avec ses partenaires avoir déve-
loppé un nouveau cadre visant à
transformer la façon dont les
pays africains conçoivent leurs
systèmes d’enregistrement des
faits d’état civil et de statistiques
de l’état civil (CRvS). Le cadre
conduira le continent vers une
couverture universelle des évène-
ments vitaux », a indiqué, Oliver
Chinganya, directeur du Centre
africain pour la statistique, à la
CEa, lors du lancement virtuel du
cadre d’amélioration des sys-
tèmes CRvS.  a la recommanda-

tion de la déclaration de nouak-
chott la CEa a promis d’entre-
prendre des recherches de pointe
et de produire des ressources qui
alimenteront les systèmes CRvS à
l’avenir et les feront atteindre les
normes internationales. 

La CEa a travaillé avec l’initiative
Bloomberg Philanthropies data
for Health via vital Strategies et
a été complétée par le Centre
d’excellence pour les systèmes
CRvS du Centre de recherche
pour le développement interna-
tional dans le but de développer
le cadre. «nous avons maintenant
un produit qui, je peux le dire en
toute confiance, nous conduira

vers une couverture universelle
des évènements vitaux sur le
continent. Mais comme vous le
savez tous, un outil n’est bon que
lorsqu’il est utilisé, nous attendons
donc avec impatience que les
pays utilisent pleinement le cadre
», ajoute M. Chinganya. William
Muhwava, Chef du Secrétariat à
l’aPai-CRvS, à la CEa, a pré-
senté le cadre, en déclarant que
les systèmes CRvS sont com-
plexes. « ils impliquent de nom-
breuses personnes, agences et
ministères, ce qui les rend diffi-
ciles à comprendre et à naviguer.
Le cadre visait à simplifier le pro-
cessus », explique-t-il. Une fois les
systèmes CRvS simplifiés, davan-

CRvS
La CeA et ses partenaires œuvrent vers une couverture
universelle des évènements vitaux en Afrique

tage de naissances, de mariages,
de divorces et de décès seront
enregistrés sur le continent. En
conséquence, les gens auront un
meilleur accès aux droits et aux
services qu’ils méritent. Les plani-
ficateurs et les décideurs obtien-

dront également des informations
de meilleure qualité qu’ils pour-
ront utiliser dans leur travail sur
l’enregistrement des faits d’état
civil et de statistiques de l’état
civil.

Raïsa
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La douzième Conférence mi-
nistérielle (CM12) des Mem-
bres de l'Organisation

Mondiale du Commerce (OMC)
se tiendrait à genève du 30 no-
vembre au 3 décembre. La
Conférence ministérielle, à la-
quelle participent les Ministres du
commerce et d'autres hauts fonc-
tionnaires des 164 Membres de
l'Organisation, est l'organe déci-
sionnel suprême de l'OMC. La
CM12 devait initialement se tenir
du 8 au 11 juin 2020 dans la ca-
pitale du Kazakhstan, nour-Soul-
tan, mais a été reportée en raison
de la pandémie de COvid-19.
La CM12 sera présidée par le

Ministre du commerce et de l'in-
tégration du Kazakhstan, M. Ba-
khyt Sultanov, comme cela a été
approuvé par les Membres de
l'OMC en décembre 2019. C'est
la quatrième fois que la Confé-
rence ministérielle se tiendra à
genève, où se trouve le siège de
l'OMC.  Les réunions précédentes
organisées à genève ont eu lieu
en 1998, 2009 et 2011. L’Orga-
nisation mondiale du commerce
(OMC) s’occupe des règles régis-
sant le commerce entre les pays.
Sa principale fonction est de fa-
voriser autant que possible la
bonne marche, la prévisibilité et
la liberté des échanges.

OMC

Les dates de la 12ème Conférence
ministérielle fixées

OTR

au nigeria, la filière noix
de coco continue de pro-
gresser. En 2020, les ex-

portations d’huile de coco ont
ainsi rapporté 150 millions $ de
recettes, soit un niveau record. La
filière compte déjà pour environ
10 % des expéditions agricoles
du pays et fournit des moyens de
subsistance pour plus de 500 000
ménages. Et si l’année 2020 a été
mémorable pour l’industrie, les
perspectives pour 2021 sont en-
core plus radieuses avec une an-
ticipation de plus de 250 millions

$ de recettes d’ici décembre pro-
chain. d’après les analystes, le
pays pourrait notamment profiter
de la bonne dynamique des prix
internationaux de la matière pre-
mière. depuis octobre dernier, le
prix mensuel de la tonne d’huile
de coco sur le marché de réfé-
rence de Rotterdam aux Pays-Bas
est resté au-dessus de 1 100 $, un
niveau largement supérieur à
celui affiché par d’autres huiles
végétales comme l’huile de
palme et de soja sur la même pé-
riode. La tonne d’huile de coco a

notamment atteint 1 540 $ en
mars 2021, soit son plus haut ni-
veau depuis 2016/2017. au ni-
geria, la culture de la noix de
coco s’effectue sur une superficie
de 15 000 hectares principale-
ment répartis dans l’Etat de
Lagos et de Rivers sur un potentiel
exploitable de 1,2 million d’hec-
tares. Le pays est actuellement le
18e producteur mondial de noix
de coco avec une récolte
moyenne de 250 000 tonnes par
an.

Ghislain

fiLièRE nOiX dE COCO
Les exportations d’huile de coco ont rapporté au nigeria,
150 millions $ de recettes, un niveau record en 2020

..................................................................................................

Les contrôles relatifs au paie-
ment de la taxe sur les véhicules
à moteur (TvM) débuteront sur
toute l’étendue du territoire à
partir du 03 mai prochain, a
annoncé l’Office togolais des
recettes (OTR). Cette taxe, dont
les tarifs ont été réajustés en
début d’année, est payable en
totalité une seule fois par an, et
concerne aussi bien les voitures
que les motos de deux ou trois
roues. Sa perception se poursuit,
indique l’Office, qui précise que
la date limite de son paiement

est fixée au plus tard au 31
mars pour les particuliers, 30
avril pour les sociétés et 31 mai
pour les compagnies d’assu-
rances. Une autre taxe fera
également l’objet de contrôle à
partir du 03 mai, la taxe pro-
fessionnelle unique des trans-
porteurs routiers. Cette dernière
a également vu ses nouveaux
tarifs réduits de 50%. En rap-
pel, sont exemptés du champ de
couverture de la TvM, les véhi-
cules dont les propriétaires bé-
néficient de privilèges

Les contrôles sur la TVM débutent le 03 mai 2021

................................................................
Taxe professionnelle unique
(TPU) du secteur des transports

routiers, précise l’Office togo-
lais des recettes (OTR). 

diplomatiques ou consulaires,
celles de forces de l’ordre et de
défense, de secours et d’assis-
tance, ceux en transit, les moto-
cyclettes de 125 cm3 et moins,
ainsi que les engins à usage
agricole.  Payable en totalité
une seule fois par an, elle
concerne aussi bien les voitures
que les motos de deux ou trois
roues. Le montant de la vignette
varie de 15 000 fCfa pour les
motos de plus de 125cm3 à 65
000 fCfa pour les camions de
plus de 12 tonnes (130 000
fCfa précédemment). Les nou-
veaux tarifs sont réduits de
50% pour les redevables de la
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afin de permettre au Minis-
tère des Mines et des
énergies de disposer des

données fiables sur le secteur de
l’énergie au Togo, l’institut natio-
nal de la Statistique et des Etudes
Economiques et démographiques
(inSEEd) a démarré le 29 avril
2021, une campagne de collecte
de données. Ces données servi-
ront à la mise en œuvre de la
1ère phase du Projet d’appui au
Secteur de l’Energie au Togo
(PaSET 1). Prévue pour durer 30
jours, la collecte de données se
fera en deux phases au cours de
la période d’avril à août. Elle
devra donc permettre de dispo-
ser des données pour aider à
mieux quantifier les émissions de
gaz à effet de serre (gES). Mais
au-delà, permettra aussi de pro-
poser un modèle d’estimation de
la consommation annuelle au
Togo. a travers l’étude, il sera
question d’approfondir les

connaissances sur les formes
d’énergies consommées par les
ménages afin de maitriser la
consommation énergétique sur
l’ensemble du territoire. Selon
l’inSEEd, la collecte qui se fera
dans le strict respect des mesures
barrières, portera sur 180 zones
de dénombrement (Zd), à travers
toutes les préfectures.  « Elle se
fera à travers le port de masque
obligatoire (enquêteur et répon-
dant) et le respect de la distance
physique entre le répondant et
l’agent de collecte lors des inter-
views », a précisé l’institut. Pour
ce faire, l’inSEEd qui tient à la
réussite de l’opération, invite les
populations à réserver un bon ac-
cueil aux agents de collecte. 

PaSET 1

L’InSeeD démarre une campagne
de collecte de données

Selon un communiqué de la
présidence, le Président de
la République faure Esso-

zimna gnassingbé a reçu, le 26
avril 2021, les lettres de créance
de Mme Esra demir, nouvel am-

bassadeur de Turquie au Togo,
avec résidence à Lomé. Cette cé-
rémonie qui intervient quelques
mois après une visite de travail
du ministre turc des affaires
étrangères à Lomé, ouvre ainsi

Diplomatie: Faure Gnassingbé
reçoit les lettres de créance de Mme
esra Demir, nouvel ambassadeur
de Turquie au Togo

une nouvelle page des relations
d’amitié et de coopération entre
les deux pays. La diplomate
turque s’est réjouie de ce nouveau
dynamisme du partenariat entre
Lomé et ankara, et a promis
d’œuvrer à son renforcement.
«J’ai eu des entretiens fructueux
avec le Président  de la Répu-
blique sur les perspectives de la
coopération entre la Turquie et le
Togo. nous venons d’ouvrir une
représentation diplomatique  à
Lomé. il est prévu l’ouverture très
prochaine d’une ambassade du

Togo à ankara.  nous allons re-
voir les accords-cadres de coopé-
ration entre les deux pays pour
mieux renforcer les relations no-
tamment dans les  secteurs écono-
mique et agricole » a précisé
Mme Esra demir. Le Togo a
conclu,  le 20 juillet 2020, avec la
Turquie un protocole d’entente re-
latif à l’établissement d’un méca-
nisme de consultation politique
entre les ministères des affaires
étrangères des deux pays, un ac-
cord d’exemption réciproque de
visa pour les détenteurs de pas-

seport officiel et un mémorandum
d’entente relatif à la coopération
entre le ministère des affaires
étrangères togolais et l’acadé-
mie diplomatique de la Répu-
blique de Turquie. L’ouverture
d’une ligne aérienne Lomé-an-
kara avec Turkish airlines est
également prévue. avant sa no-
mination au Togo, Mme Esra
demir était ambassadeur extra-
ordinaire et plénipotentiaire près
la République sœur de Côte
d’ivoire.

Augustin

................................................................

..................................................................................................

Plus nécessaire de se présen-
ter à la douane avec des
documents, en ce qui

concerne l’enlèvement des mar-

chandises au Port de Lomé (PaL).
La dématérialisation totale de
cette procédure et l’effectivité du
paiement en ligne. au PaL dé-
marrera le 03 mai prochain. «

L’innovation, qui s’inscrit en droite
ligne avec les ambitions de déve-
loppement du pays et l’améliora-
tion du climat des affaires,

constitue surtout un moyen de lut-
ter contre la propagation du co-
ronavirus », a expliqué le
directeur du Port autonome de
Lomé, le contre-amiral fogan

PORT dE LOMé

La dématérialisation des opérations
démarre le 03 mai 2021

adegnon. En attendant son effec-
tivité, le mode d’emploi a été dé-
voilé par l’administration du PaL.
Pour les échanges d’informations
et de documents avec le Port, les
opérateurs économiques et autres
usagers sont invités à se connecter
à ce site
https://epaltogo.com/login.jsf. En
ce qui concerne le paiement en
ligne des factures, un portail est
également dédié https://osi-
paye.com/login.xhtml. Quant aux
opérateurs autorisés à recevoir
les paiements en ligne des fac-
tures du Port, les transactions se
font aussi bien par Mobile Money
(Moov africa et Togocom) qu’au
niveau des banques (BTCi, Eco-
bank, Orabank et UTB). Enfin, le
paiement par virement bancaire
est également accepté. Pour les
autorités portuaires, il s’agit dés-
ormais de miser plus que jamais
sur la facilité, la célérité et la
transparence dans les opérations.
depuis 2014, le PaL s’est engagé
dans le processus de dématéria-
lisation, avec notamment le gui-
chet Unique pour le Commerce
Extérieur (gUCE).

Théophile

Suivez l’actualité togolaise et mondiale en
continue sur www.horizon-news.net

5E RECEnSEMEnT généRaL

Le Togo mobilise 7 milliards
FCFA des financements 

Le financement du budget
global du 5ème recensement
général de la population et

de l’habitat (RgPH-5) est
presque entièrement acquis. Les
partenaires techniques et finan-
ciers du Togo se sont engagés
fermement à combler le gap né-
cessaire pour le financement adé-
quat des activités qui couvriront
la période 2021-2023. Les dis-
cussions ont été menées lors de la
seconde table-ronde de mobilisa-
tions de ressources, présidée par
le ministre-secrétaire général de
la Présidence de la République,
Sandra Johnson, et la représen-
tante résidente du fonds des na-
tions Unies pour la Population
(UnfPa).  

Le budget global du recensement
est de 8,6 milliards fCfa. 7 mil-
liards (dont 3 milliards mobilisés
lors de la rencontre), sont désor-
mais disponibles pour le démar-
rage des opérations, soit près de
80% des engagements totaux.
Organisé par intervalle de
chaque décennie (reporté l’an
dernier en raison du coronavirus),
le recensement permet d’avoir
une vue globale sur la situation
sociale de la population et sert
d’outil d’aide à la décision en
matière de développement. Le
dernier, effectué en 2010, a per-
mis de dénombrer 6 191 155 ha-
bitants.

Théophile
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